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Réflexions 

Un autre visage de la crise de la migration en Afrique  

Nulle part les villes ne se développent plus vite qu’en Asie et en Afrique. Cependant, les développer de 
façon plus durable et d’une manière plus acceptable socialement sera l'un des plus grands défis pour la 
mise en œuvre des objectifs de développement durable. Au cours des dernières décennies, des centaines 
de millions de personnes ont quitté leurs foyers ruraux pour aller vers les villes, en particulier en Afrique et 
en Asie. Les statistiques disponibles sur celles-ci ne sont pas fiables et varient considérablement. Les villes 
d'Afrique sont en expansion à un rythme à couper le souffle. En 1900, 5% de la population africaine vivait 
dans les villes ; en 2000, le chiffre est passé à 45%, et en 2100 il pourrait monter jusqu'à 80 %. Mais 
pourquoi ce changement radical? Les raisons pour lesquelles les gens quittent leur village pour aller dans 
les villes sont multiples: la pauvreté, les conflits, la politique, la population et le changement climatique, 
entre autres. Dans cette veine, l'AEFJN appelle à une action plus volontariste de la part de la communauté 
internationale pour s'attaquer à ces causes socio-économiques et c'est le moment. Pour en savoir plus 

DU BUREAU D'AEFJN 

Les droits de l'homme, comme d'habitude ? 

Les sociétés internationales ont été d'importants acteurs économiques de la mondialisation économique. 
Cela a conduit à une énorme augmentation des revenus pour les entreprises, certaines surpassant le PIB de 
plusieurs pays. Compte tenu de leur position dans le commerce international et du volume des biens et 
services échangés, elles sont susceptibles de créer des externalités, par exemple de perturber le tissu socio-
économique d'un pays et la santé de la planète. À plusieurs reprises le comportement irresponsable d’une 
entreprise a remis en question les responsabilités des sociétés internationales en matière de droits 
humains, sociaux, environnementaux et économiques. Dans le domaine des entreprises et des droits 
humains, un mouvement s’est développé pour réguler l'incidence des entreprises sur les droits humains, 
principalement par le biais de codes de conduite volontaires et davantage d'entreprises prennent mieux en 
compte les droits humains dans leur gestion. Cependant, un mouvement se développe pour aller au-delà 
des cadres volontaires et pour créer un instrument juridiquement contraignant dans le domaine de 
l'entreprise et des droits humains. Pour en savoir plus 

A LA UNE  

Le coût réel de la consommation : l'empreinte écologique de l'UE 
“Les amis de la Terre” ont récemment publié un rapport sur l'empreinte écologique mondiale et en 
particulier celle de l'Union européenne (UE). 40 % des terres utilisées par l'UE pour satisfaire sa propre 
consommation sont à l'extérieur de l'Europe. Ce rapport montre pourquoi l'UE a une responsabilité de faire 
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des efforts en vue de réduire son empreinte écologique mondiale, et comment cela peut être pris en 
charge par l'utilisation d'outils de politiques et d'autres initiatives. Pour en savoir plus 

Et si on ouvrait un vrai débat sur le franc CFA ? 

Le Monde, Mediapart, Les Échos… rarement la presse française s'était autant emparée de la question du 

franc CFA, cette monnaie utilisée par quatorze pays en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, arrimée à 

l'euro par une parité fixe et en partie gérée depuis Paris par le Trésor français. D'abord, elle s'étonne, dans 

sa grande majorité, que la France soit le seul pays au monde à avoir encore une forme de contrôle sur la 

monnaie de ses anciennes colonies, cinquante-cinq ans après leurs indépendances. Ensuite, elle n'hésite 

pas à critiquer l'étrangeté du contenu des accords qui régissent le fonctionnement de ce dispositif 

monétaire anachronique. Pour en savoir plus 

PLAIDOYER 

Une entreprise d'huile de palme en RDC soutenue par l'aide au développement est confrontée à des 

conflits fonciers et des opérations financières suspectes  

RIAO et Grain ont mené une nouvelle enquête sur une entreprise agroalimentaire active en RD du Congo. 

L'étude est soutenue par une coalition de la société civile européenne, qui s'inquiète de l'implication des 

institutions de financement du développement européennes dans cet investissement. Il est douteux que 

cet investissement contribuera significativement au bien-être de la population et au développement 

durable du pays. De la nouvelle enquête il ressort que l'entreprise n'a pas payé adéquatement ses ouvriers 

(voire en-dessous du salaire minimum) et que les questions autour de la propriété foncière des zones 

occupées par l'entreprise demeurent non-résolues du point de vue des populations. Ainsi, il serait 

important d'évaluer si la production d'huile de palme ne mine pas les revenus des producteurs artisanaux 

d'huile de palme dans la zone. Le rapport révèle aussi que la gestion financière de l'entreprise à travers un 

réseau international d'entreprises soulève des questions. Pour en savoir plus 

ACTION 

Les négociants suisses inondent l'Afrique de carburants toxiques 

Une enquête de Public Eye a révélé que les sociétés de négoce inondent les marchés africains de 

carburants toxiques, à cause de la faiblesse des normes internationales sur place. Tout ceci porte atteinte à 

la santé de nombreux citoyens africains dans le but de maximiser le profit. Il est temps de tirer la sonnette 

d'alarme. Signez cette pétition 

Joignez-vous au mouvement citoyen pour un traité contraignant dans le domaine des entreprises et des 

droits humains 

Signez la déclaration en soutien au mouvement citoyen qui en appelle à un instrument juridiquement 

contraignant pour les sociétés transnationales et autres sociétés et les droits humains. Signez ici 

 
VOIX DU RESEAU 
 
QUELQUES NOUVELLES DU CAMEROUN 

Jean-Louis Marolleau, le coordinateur de l'antenne de France, a rendu visite au Cameroun au mois d'août. 

Lors de son séjour il a rencontré plusieurs représentantes des communautés religieuses au pays, ainsi que 

l'antenne de Cameroun. Vous trouverez un récit de son voyage sur le site web. Pour en savoir plus 

http://www.foeeurope.org/sites/default/files/resource_use/2016/foee-true-cost-consumption-land-footprint.pdf
http://www.jeuneafrique.com/mag/354172/economie/on-ouvrait-vrai-debat-franc-cfa%E2%80%89/
http://www.aefjn.org/index.php/accaparement-des-terres-444/articles/une-entreprise-dhuile-de-palme-en-rdc-soutenue-par-laide-au-developpement-est-confrontee-a-des-conflits-fonciers-et-des-operatio.html
https://www.dirtydiesel.ch/fr/campaign/?section=petition
http://www.treatymovement.com/declaration-fre/
http://www.aefjn.org/index.php/voix-du-reseau/articles/id-1610-quelques-nouvelles-du-cameroun.html
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VIDEOS 
 
Jeu: Continent of Secrets: Uncovering Africa's Offshore Empires 
 
Mains sur la Terre pour la Souveraineté Alimentaire (8 min)  

 
QUAMED – Les médicaments de qualité pour tous (3 min) 
 
Campagne pour mettre fin aux flux financiers illicites en provenance d’Afrique (4 min)     

Vidéo de campagne d’Action Aid pour la justice fiscale  (3,28 min) 

 

https://panamapapers.icij.org/20160725-africa-offshore-game.html
https://www.youtube.com/watch?v=RJ2iaRZEExk
https://vimeo.com/156404790
http://allafrica.com/view/resource/main/main/id/00101035.html
http://allafrica.com/view/resource/main/main/id/00101036.html

